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Le Président déclare la séance ouverte à 14 heures 40.

1. Examen des réponses de la direction aux questions du déclenchement du droit d’alerte

Le Président, pour introduire cette séance, informe que la Direction a apporté un certain nombre de réponses dans un document qui aurait été remis au CCE, de toute façon, la semaine prochaine. 

Ce document a fait l’objet de discussions et d’échanges lors de la Commission économique. Il fait référence, de façon explicite, au projet de budget 2007 et au projet de programme d’activités 2007. Ce document a été envoyé au Bureau en même temps. Le point de vue de la direction est de considérer qu’aujourd’hui, la garantie est faite quant aux financements attendus et par voie de conséquence, les projets de budget 2007 et de programme d’activités n’ont pas été modifiés. La réponse de la Direction ne tient pas que dans les feuillets qui sont la réponse aux questions posées. Les projets de budget 2007 et de programme d’activités 2007 tels que présentés au Bureau font partie de la réponse. En particulier, il est à noter que le programme d’activités est maintenu à la hauteur de ce qui était envisagé.

Le Président rajoute qu’une précision va être apportée par le Directeur général concernant les 25 M€ avec un statut un peu particulier, c’est-à-dire qu’il s’agit d’une information confidentielle, ce qui signifie que cette information ne pourra faire l’objet d’usage public. Ceci étant, il estime utile de la communiquer. 

Le Secrétaire souhaite savoir jusqu’à quand est confidentielle cette information. 

Le Directeur général répond qu’elle l’est jusqu’à la tenue du Bureau et précise que les crédits de fonctionnement, avant transfert aux Régions, étaient de 693 M€ en loi de Finances initiale 2006 et sont en 2007 de 687 M€, soit une quasi-reconduction. Ils comprennent 487 M€ au projet de loi de Finances dont une part fait l’objet de décentralisation, 175 M€ au titre d’une ressource extrabudgétaire affectée selon les conditions évoquées en Comité central d’entreprise qui fait l’objet d’un prélèvement sur le fonds unique de péréquation des OPCA, selon des modalités similaires au recouvrement de la taxe sur les salaires -article voté en termes conformes par l’Assemblée nationale et le Sénat- et 25 M€ seront versés à l’AFPA sous forme de crédits budgétaires sur le programme P102 du ministère du Travail. Sur cette dernière enveloppe de 25 M€, la direction générale a eu toutes les assurances nécessaires de la part des cabinets ministériels, de la DGEFP, et l’officialisation sera faite demain par le Commissaire du gouvernement dans le cadre du Bureau de l’AFPA. Ceci mène bien à 687 M€.

Sur la ligne investissements, la LFI 2006 prévoyait 41 M€, le PLF 2007 représente 77 M€, soit une augmentation de 88 % et un budget à la hausse, tous crédits de paiement confondus. 

Le Directeur général apporte une précision complémentaire sur les crédits transférés aux Conseils régionaux parce que c’est essentiel pour compléter l’appréciation de ce que sera le budget de l’AFPA en 2007. Le programme d’actions décentralisées, hors actualisation, pour l’ensemble des Régions, représente 379 M€. Par ailleurs, l’AFPA bénéficie d’une actualisation prévue par la loi de décentralisation intégrée dans les conventions tripartites d’un montant de 5 M€. Le total fonctionnement décentralisé reversé par les Conseils régionaux sera donc de 384 M€. Cette somme est garantie puisque l’ensemble des conventions tripartites prévoit le reversement de l’intégralité de la recette perçue par les Conseils régionaux. Une particularité concerne la région Midi-Pyrénées. Les seize autres Régions ont un transfert selon la modalité classique d’affectation de points de TIPP (taxe intérieure sur les produits pétroliers). En revanche, la Région Midi-Pyrénées ayant donné son accord après le vote de la première partie de la loi de finances, le transfert en points de TIPP n’était pas possible, le transfert se fera donc par le biais d’un transfert de crédits budgétaires. Les crédits ont donc été inscrits au budget de l’État et seront transférés à la Région Midi-Pyrénées pour l’année 2007. Après, sera institué le système normal de points de TIPP. 

La direction rappelle que des documents sur la trésorerie ont été remis. 

Ils n’en sont qu’à un degré de prévision et plusieurs hypothèses ont été échafaudées.

La première, baptisée optimiste, est plutôt réaliste. La contribution de l’État est versée par quarts. 17 Régions décentralisées ont des versements conformes aux conventions. La REB (réserve extra budgétaire) de 175 M€ serait versée en février. Si cette hypothèse est prise en compte, trois moments de découvert sont à prévoir dont le plus haut est en janvier à 61 M€. Il n’y a donc pas de souci au niveau de la trésorerie.

Ensuite, le scénario le plus pessimiste a été regardé. Il s’agit du scénario C où la réserve extra budgétaire de 175 M€ n’est pas versée sur le premier semestre. 17 Régions décentralisées avec un tiers des premiers versements reporté sur le deuxième trimestre. Il y a toujours la contribution de l’État à 25 %. Il y aurait donc des découverts relativement importants qui culmineraient en juin 2007 à 170 M€. 

· Le scénario intermédiaire est le scénario A où là, un découvert maximal à 126 M€ serait à prévoir en juin 2007. 

Le Directeur général rajoute deux points. 

Premièrement, le plus probable est quand même un versement assez rapide des 175 M€ du fonds unique de péréquation dans la mesure où ils sont fiscalement exigibles à partir du moment où la loi de finances est votée. Il n’y a pas de délai particulier mais c’est une question de convenance et d’accord entre le FUP et l’État.

Deuxièmement, il a été reporté au deuxième semestre le versement des 25 M€ par précaution dans la mesure où il y aura probablement une réserve dans le cadre de l’application de la LOLF sur les crédits de l’AFPA. Il est donc prévu en deuxième partie de l’année pour tenir compte de cette réserve de 5 %.

La délégation CGT déclare : 

« Le contrat de progrès 2004-2008 engage l’Etat sur les financements de l’AFPA.

253 M€ sont prévus en 2007 pour les missions de l’Etat (PAS Emploi) Seulement 53 M€ sont prévus au budget de la Loi des finances (la LOLF) 

La question se pose : où et comment trouver les 200 M€ manquants ?

Chronique d’un coup fourré (en trois actes) :

Premier acte, loi des finances, article 61 : Prélèvement de 200 M€ sur la surtaxe d’apprentissage. Alors que l’argent de l’apprentissage doit aller à l’apprentissage et qu’il n’y a que 83 M€ en caisse. 

L’Etat nous propose de l’argent qui n’existe pas ! Solution rejetée par le parlement. 

Deuxième acte, réponse du ministre à l’assemblée sur l’article 61 : 

175 M€ prélevés sur le FUP. 25 M€ ont disparu du budget de l’AFPA. 

L’Etat nous propose de l’argent qui ne lui appartient pas ! Les administrateurs du FUP s’opposent à cette main basse. 

Dernier acte (en attendant le sénat), amendement proposé par le gouvernement : 

L’Etat s’engage à verser 140 M€ au FUP pour que le FUP reverse 175 M€ à l’AFPA. 
Amendement adopté faute de mieux par l’Assemblée Nationale.

Cet historique est assez édifiant de la volonté de l’Etat de ne pas maintenir le financement de l’AFPA à l’intérieur d’une ligne de dépense de son budget. La preuve : 

A la question pourquoi l’état ne finance–t-il pas directement l’AFPA ? Le ministre nous propose une réponse très technique : Borloo répond : « parce que » !!!!!!!! 
Si le ministre ne sait pas justifier sa décision, pour la CGT la réponse est claire.

Sortir l’AFPA du budget permet à l’état de finaliser son désengagement.

En effet, seule une loi peut défaire une loi, qui engage l’Etat sur des fonds. Tandis que faire financer l’AFPA par une recette extra budgétaire (le FUP) permet de changer tout et n’importe quand, par simple décision administrative. Par exemple : 

Ce qui peut arriver dès 2007 : 

· La totalité du budget n’est pas disponible ce qui entraîne des versements successifs qui conduisent pour la première fois l’AFPA à emprunter pour financer son découvert. (300 000 € d’agios envisagés par la Direction Générale) 

· Changement des politiques d’Emploi en 2007. L’Etat demande à l’AFPA d’intensifier notre action envers des CTP qui sont financés au travers des fonds du FUP. (Et pour notre fonctionnement ???) 

· Il n’y a plus d’argent dans les caisses du FUP qui sont sollicitées pour divers programmes, et on nous dit : zut, y’a plus de sous… 

Ce qui peut arriver en 2008 (dont vous ne nous avez pas parlé dans votre présentation) : 

· L’AFPA ne voit simplement pas la reconduction de ce prélèvement présenté comme exceptionnel par l’Etat. 

Ce qui peut arriver en 2009 (dont vous ne nous avez pas parlé dans votre présentation) : 

· La décentralisation du Pas-Formation sera partout effective 

· Le PAS Emploi n’existe plus, 

· L’AFPA Nationale n’existe plus. 

· Suivant les Régions, un avenir inégal se profile pour les salariés et pour les bénéficiaires de la formation professionnelle. 

Même si les 25 M€ qui manquent toujours pour 2007 nous sont rendus, même si les propos de la direction générale se veulent rassurants, c’est bien la nature Nationale de l’AFPA qui est en jeu. 

C’est pourquoi la délégation CGT au CCE a voté pour le maintien du droit d’alerte.

La délégation CFDT fait en préalable deux remarques. 

Premièrement, pour un CCE extraordinaire de cette nature, le Directeur général, aurait dû en assurer la présidence. Il vient là en tant qu’expert au même titre que le DFSI ou le responsable du budget. 

Deuxièmement, les « informations confidentielles » sont-elles de nature à donner des éléments nouveaux par rapport aux informations données dans les documents remis ? La délégation n’en a pas l’impression.

La délégation CFDT déclare : 
« La délégation CFDT a pris connaissance de la « Réponse de la direction aux questions posées par le Comité central d’entreprise dans le cadre de l’exercice du droit d’alerte ». 

La CFDT constate que cette réponse n’apporte pas d’éléments véritablement nouveaux mais comporte toujours le même type de déclarations d’intention de la tutelle ou de la direction, sans élément tangible d’engagement. C’est particulièrement le cas pour les 25 millions d’euros manquants. Ce sont des assurances orales de même nature que les précédentes. Elles n’apparaissent pas plus argumentées ou fondées.

La CFDT constate que la réponse fournie confirme le recours au FUP pour 175 millions d’euros et donc la sortie, qualifiée d’« exceptionnelle » pour la seule année 2007, du budget de l’Etat. Les 175 millions ne sont plus une « subvention ».

Les précisions apportées ne sont pas des plus rassurantes :

Tous les scénarii se terminent par un manque de trésorerie de 34 millions d’euros, ce qui est même supérieur aux 25 millions de financements manquants aujourd’hui. Il y a dans certaines hypothèses des fins de mois négatives pendant tout le 1er semestre, avec une pointe allant jusqu’à 170 millions d’euros ! Cela engendrerait des frais financiers correspondants.

Les chiffres communiqués sur l’emploi révèlent un recours à l’augmentation de la productivité, de l’ordre de près de 2 % (1,73 %), alors même que la dernière « Lettre au management » indiquait une inversion de tendance avec une perte de productivité, qui était expliquée par le programme Jeune.

Il y a confirmation que les non-reports sur la période précédant le Contrat de progrès actuel auront des conséquences soit sur le financement du Plan d’investissement, soit sur sa réalisation, alors même que ce plan était considéré comme un plan « a minima ».

Il n’y a pas de précision concernant l’articulation « fonctionnement » et « rémunération », notamment sur la fongibilité.

Il n’y a aucune information sur la « pérennisation » des financements du PAS emploi.

Il n’y a pas non plus d’information concernant l’incidence du financement par le FUP sur le contenu du PAS emploi.

Il n’y a aucune information ou hypothèse  concernant les effets collatéraux de ces montages financiers : l’AFPA va-t-elle perdre 30 millions d’euros sur le financement FUP du programme Jeunes ? Va-t-elle avoir à pâtir des irritations de divers partenaires négligés ou qui seraient lésés par les différentes hypothèses de montage financier ? Pas d’éléments.

Concernant le maintien de certains financements, nous soulignons qu’il s’agit au mieux de reconductions en « euros courants » et donc une perte de financement équivalente à l’inflation.

Au total, la délégation CFDT reste très inquiète quant à la logique de désengagement de l’Etat en cours depuis le projet de Plan d’entreprise :

· décentralisation du PAS Formation à « euros courants », ce qui perturbe le sens et l’esprit de la loi Rafarin de décentralisation,

· Non-respect des engagements de l’Etat dans le précédent Contrat de progrès sur les reports de financement des investissements,

· projet de transfert du patrimoine sans remise en état préalable des biens et équipements, y compris ceux qui concernent la sécurité,

· réduction du PAS emploi de 15 millions d’euros en 2005,

· programme DELD finalement non financé que l’AFPA doit autofinancer

· Financement du programme Jeune par recours à du financement FUP, certes sur convention, ce qui a créé un précédent et ouvre la porte à la possibilité actuelle de financement partiel du PAS emploi par le FUP, et une sortie du budget de l’Etat du financement intégral du PAS emploi.

Les remontées que nous avons des régions quant au fonctionnement de SIGF ne font que renforcer nos inquiétudes tant les dysfonctionnements sont avérés, et ne permettent pas une vision claire de l'utilisation des budgets.

De surcroît, la délégation CFDT-AFPA ne peut que rappeler que dans le 3ème contrat de progrès 2004/2008, le titre II s’intitule « L’AFPA, partenaire des politiques nationales de l’emploi au sein du Service public de l’emploi » et comporte les engagements de l’Etat : « L’Etat maintiendra des financements spécifiques à l’AFPA pour l’attribution d’une subvention destinée à mettre en œuvre les programmes de politique de l’emploi du ministère et participant à la couverture du programme d’activité élaboré par l’AFPA, pour la partie restant de la compétence de l’Etat».

Pour terminer, la délégation CFDT rappelle que dans le droit du travail, la procédure d'alerte est mise en place lorsque les élus ont des inquiétudes quant au devenir économique de l'entreprise. Les réponses fournies ce jour par la direction n‘apportent aucun élément nouveau susceptible de nous faire arrêter cette procédure.
Pour sa part, la CFDT demande le maintien du droit d'alerte. »

La délégation CGT-FO indique en préalable, qu’elle n’a pas bien saisi la partie confidentielle dans les informations données par le Directeur général, en sachant que la veille lors d’une Commission économique, les mêmes informations avaient été données et qu’il n’y avait pas eu la même précaution de la part des membres de la Direction. Est-ce qu’elle porte sur la question des 25 M€ ou leur provenance ?

La déclaration FO déclare : 

« Depuis plusieurs années, notre délégation dénonce les dangers de la décentralisation et des effets néfastes qu’elle aurait pour l’AFPA et pour ses missions de service public.

Dès 2001, nous avions lancé une pétition pour dénoncer le contenu du rapport Mauroy qui devait très largement inspirer la loi Raffarin du 13 août 2004 qui a accentué le désengagement de l’Etat. Et c’est aujourd’hui qu’il faudrait découvrir ce fait.

Il est évident que notre délégation est inquiète, pour 2007, pour 2008, et bien plus encore pour 2009 et les années à suivre. Depuis plusieurs années, les décisions ont été prises. L’Etat a décidé de se débarrasser de son service public de formation professionnelle et de livrer l’AFPA au champ concurrentiel.

Concernant la question d’aujourd’hui portant sur le droit d’alerte, il nous avait paru normal de nous inscrire dans cette démarche, tant que le Sénat ne s’était pas prononcé sur le financement du PAS Emploi et que la question des financements de 25 M€ n’était pas réglée.

Il s’avère qu’à ce jour et pour 2007 des garanties sont apportées. Bien sûr, nous ne rêvons pas, les régulations peuvent intervenir en cours d’exercice. Surtout dans une année d’élection où un collectif budgétaire pourrait remettre en cause l’ensemble des budgets votés par l’actuel Parlement.

En tout état de cause, la loi de finances n’est valable que pour un an.

Mais si nous devions nous appuyer sur ces considérations, nous serions en alerte perpétuelle ! Toutes les entreprises de France aussi, du reste !

Pour la délégation FORCE OUVRIERE, s’il convient de dénoncer une politique de démantèlement des services publics, ce n’est pas par le biais d’un droit d’alerte ».

En conséquence, les inquiétudes sur le financement de l’AFPA étant levées, FO se retire de cette procédure.

La délégation SUD déclare :

« Nous allons faire court parce que nous nous associons aux discours des collègues CGT et CFDT. Nous reprenons les mêmes inquiétudes mais nous voudrions quand même souligner que chaque fois que quelqu’un parle de l’AFPA à l’extérieur, nous perdons du financement. Au début, nous partions à l’Assemblée nationale avec 200 M€ de financement, arrivés au Sénat, Monsieur DASSAULT indique que ce ne sont plus que 186 M€ et comme, on nous fournit déjà 175 M€, il en faut 10 M€ de plus pour faire la maille. Certains qui parlent de l’AFPA ne doivent pas mesurer ce que nous y faisons et nous ne sommes pas certains qu’au niveau de la Direction générale, il y ait ce qu’il faut pour la défendre.

Concernant la présentation que vous nous avez faite, il est formidable de voir comment il est possible de positiver de tout. Nous passons de 693 M€ à 687 M€ et vous dites qu’en amalgamant le tout, cela fait plus. Notamment, vous présentez que dans le cadre des transferts décentralisés, avec l’actualisation, au lieu de 379 M€, nous obtenons 384 M€ donc encore une progression, sauf que si nous faisions du rétropédalage, cela voudrait dire que les 5 M€ d’actualisation sont pris sur les 687 Me de fonctionnement. Cela veut dire que l’écart entre 2006 et 2007, sur le fonctionnement, ne serait plus seulement de 6 M€ mais de 11 M€. Il est amusant de voir que l’on peut trouver que tout va bien. 

Cela dit, pour terminer sur les inquiétudes, c’est vous qui ne faites rien pour les assurer. Dès lors que vous faites l’hypothèse que nous aurons les 175 M€ et les 25 M€. Vous annoncez que vous ne savez pas quand nous allons les percevoir. Vous êtes donc obligés de prévoir trois scénarii dans le cadre du versement de ces 175 M€ au minimum. Nous sommes donc encore en pleine incertitude. 

Dans le pire des cas, 170 M€ de découvert, cela représente tout de même 14 000 euros d’intérêts journaliers ». 

La délégation CFE-CGC déclare :

« Nos préoccupations sont de deux ordres. La préoccupation immédiate de 2007 pour laquelle vous semblez nous donner des éléments de réponse. Au-delà de la pérennité des financements 2008, c’est bien le Pas-emploi qui est remis en cause quand on entend le discours de l’autorité de régulation sur la politique du titre. Quand on lit les positions de la Direction générale du Travail pour savoir s’il faut continuer de privilégier certains organismes dans une politique d’ingénierie, on peut lire, derrière cela, que c’est déjà le Pas-emploi qui est mis à mal.

Nous rappellerons la position de certaines confédérations dont la nôtre par rapport à l’inquiétude sur le financement du FUP. Peut-être que cela sera débattu aussi en Bureau tant il est important que cette inquiétude, percutera la pérennité de l’emploi à l’AFPA.  

Effectivement, on peut dire que c’est inscrit dans la loi et que c’est une autre loi qui peut la contredire. Nous n’oublierons pas d’interroger, en début d’année, l’ensemble des candidats à l’élection présidentielle pour, très en amont, alerter ou voir les positions prises par les uns et les autres et avoir plus d’éclairage que nous avons actuellement çà et là par certains candidats.

Les réponses n’ont pas enlevé nos craintes et au contraire, accentuent notre vigilance. » 

La délégation CFTC fait la déclaration suivante aux réponses de la Direction dans le cadre de l’exercice du droit d’alerte :

« RAPPEL des questions de la Direction Générale :

Comment allez-vous assurer à partir de 2007 :

- Le niveau d’activité identique à 2006 ?

- Le niveau de l’emploi, nécessaire à la mission de l’AFPA ?

- Le niveau des investissements nécessaires ?

- Le niveau de la sujétion de charge pour service public ?

– Est-ce que le niveau actuel et prévisible de la trésorerie permet de supporter un tel désengagement ?

Le D.R.H. préside la séance et prend la parole ; il affirme que la Direction Générale a apporté des réponses qui ont été entendues la veille par la commission Economique, à savoir que nous avons la garantie du financement et que le programme d’activité 2007 le prouve (programme que Bercy a exigé pour permettre à l’AFPA d’obtenir la totalité du financement). 

Le Directeur Général prend ensuite la parole : « Le budget initial alloué à l’AFPA par l’ancien article 61, était de 200 M€ et l’Etat s’engagerait donc à combler un différentiel par une rebudgétisation prise dans une réserve de fonds dont dispose le Ministère du travail, soit un complément de 25 M €  prélevé sur le ‘programme 102’ du Ministère du travail. »

La CFTC déclare : 

« Nous sommes comme Saint Thomas…. Nous n’avons aucune garantie et ce n’est qu’un engagement « de plus » de la part de l’Etat…. Et nous savons, par expérience, comment l’Etat tient ses engagements ! ... L’équilibre budgétaire serait réalisé mais nos inquiétudes persistent car elles reposent sur le niveau de trésorerie nécessaire à un financement harmonieux de notre exploitation (dépenses de fonctionnement + autofinancement de nos investissements).

Dans cette enceinte, on nous a déjà doctement affirmé que les standards préconisent une gestion à flux tendu. Dans d’autres structures (ANACT, ARACT…) financées aussi sur fonds publics, il est fortement recommandé de disposer d’une trésorerie couvrant deux à quatre mois de charges d’exploitation. Ce qui, pour l’AFPA, se traduirait par 140 à 280 M€ en caisse. Qui détient la vérité ? ...

Mais le pire, pour nous CFTC, c’est que vous envisagez de négocier une augmentation de la ligne "découvert bancaire" qui pourrait atteindre 170 M€ !!!… L’AFPA va mesurer la confiance des banques tout en leur servant de pompe à AGIOS ! A fin 2006 vous prévoyez déjà un niveau de trésorerie à – 33 M€… Vous avez asséché notre trésorerie pour financer le programme DELD et les investissements afin de faire face au non-respect des engagements de l’Etat. Eh oui, si l’Etat avait tenu ses engagements, nous n’aurions pas dû dépenser les 100 M€ dont nous disposions en trésorerie à court terme !!! Qui n’a pas vocation à financer du long terme tel que les investissements ? ...

Le Directeur Général : « De toute façon il y a rediscussion de la Loi budgétaire tous les ans ; concernant les 175 M€ du FUP (Fond Unique de Péréquation), il s’agit d’un financement d’Etat pour les programmes d’Etat ; financement d’origine fiscale. Les 25 M€ complémentaires budgétisés c’est un budget d’Etat émanant du Ministère du Travail. On a bien en tout, 200 M€ qui viennent de l’Etat pour des actions commandées par l’Etat.

Concernant la trésorerie, l’évolution de + 100 M€ à – 33 M€ et liée aux investissements ; ce que nous avons choisi pour ne pas nous faire ponctionner un matelas de trésorerie. Bien sûr, l’autofinancement du programme DELD nous a fait basculer en négatif… Pour éviter les problèmes de trésorerie, j’ai demandé à l’Etat un versement très rapide des crédits. »

Voilà donc les réponses apportées par la Direction Générale à ce CCE Extraordinaire…..

La CFTC ne peut en aucun cas se satisfaire de « promesses » de l’Etat tant il nous a prouvé qu’il ne les tenait pas…. Nous voulons du concret, un engagement écrit. D’autant que certaines échéances 2007 amènent à promettre la lune à qui veut l’entendre !  

La CFTC a une réflexion simple : Si l’Etat entend pérenniser le financement du PAS EMPLOI, le plus simple est de ne rien changer. Une ligne budgétaire de 200 M € inscrite dans la Loi de finance et votée est une garantie. Alors pourquoi financer le PAS EMPLOI par des ressources extra budgétaires dont on sait qu’elles ne sont pas garanties d’une année sur l’autre ? ... Pourquoi, si ce n’est pour pouvoir justifier un budget en baisse pour cause de ressources fiscales en baisse ? ... 

Non, la CFTC ne peut pas laisser planer un tel doute sur les salariés de l’AFPA, leurs emplois, leur Institution ! ... 

La CFTC s’est prononcée pour le maintien du droit d’alerte, ainsi que la CGT, la CFDT, SUD et la CFE-CGC.

Il est dommage que l’unanimité n’ait pas été là ! … FO étant, pour sa part, tout a fait rassurée !!!! »

Le Directeur général réitère ce qu’il a déjà dit dans cette enceinte, à savoir que l’analyse faite de cette situation budgétaire montre qu’elle est largement liée à une problématique de bouclage budgétaire de l’État plus qu’à une orientation politique particulière sur l’AFPA. D’ailleurs, il suffit de reprendre les propos tenus à l’Assemblée par le ministre. 

Il rajoute qu’il y a un principe d’annualité budgétaire qui fait que, chaque année, il y a une remise devant le Parlement et un vote sur les crédits de l’AFPA.

Le Directeur général note, par ailleurs, que par le biais des mécanismes de conventions tripartites, l’AFPA est passée dans une mécanique à deux ans avec les Conseils régionaux, ce qui donne plus de visibilité dans la durée. Selon lui, un point essentiel est que le financement 2007 de l’AFPA est assuré pour un montant globalement supérieur à ce qu’il était l’année dernière. 

Il redit également qu’il y a, incontestablement, un problème pour 2008 puisque c’est un prélèvement exceptionnel sur le FUP mais il sera réglé dans le cadre de la loi de finances pour 2008, quant à la nature et au montant des ressources. Aujourd’hui, il est prématuré de débattre sur une loi de finances qui n’existe pas encore. 

Sur la question de l’affectation éventuelle de financements aux contrats de transition professionnelle, il rappelle que le CTP est géré financièrement par une filiale distincte de l’AFPA et qu’à l’exception d’une partie des personnels qui intervient dans ce cadre, il n’y a pas de transfert financier entre l’AFPA et cette filiale. Si cette filiale a été mise en place, c’est justement pour garantir une étanchéité des opérations financières entre le CTP et l’AFPA. Il indique, par ailleurs, que le financement du CTP est assuré directement, au niveau de la filiale, par des versements du budget de l’État sur une ligne « restructuration industrielle » qui finance le CTP et la CRP. 

Il ne fait pas de commentaires sur les différents scénarios possibles.  

Sur la question des déclarations d’intention, il fait remarquer que 175 M€ plus 487 M€ ont été votés par le Parlement. Et pour les 25 M€, il y aura un engagement officiel de l’État, demain au niveau du Bureau de l’AFPA. Ce sont des actes qui engagent et qui fondent le financement de l’AFPA l’année prochaine. 

Sur la question de la confidentialité, pour être précis, il s’agit uniquement des éléments du Bureau de l’AFPA parce qu’il appartient au Bureau d’avoir la primeur des informations. Compte tenu du timing et du fait qu’il était important que l’élément de mise en perspective de l’ensemble des financements soit communiqué, le dossier du Bureau a été mis dans le dossier de présentation. Par ailleurs, l’officialisation des 25 M€ qui viennent de l’État sera faite par la voie du Commissaire du gouvernement demain. 

Sur la question du manque de trésorerie, il précise que 30 M€ correspondent à la situation de trésorerie au 31 décembre 2006. Il n’y a donc pas de dégradation de trésorerie sur l’année 2007.

Sur la fongibilité et la rémunération, il précise que c’est dans le cadre des conventions tripartites puisque dans la relation avec l’État, il n’y a pas de changement sur la manière de gérer la rémunération. La fongibilité a été prévue dans les conventions tripartites pour éviter qu’en cas de non-consommationn totale des enveloppes, les Conseils régionaux disent ne pas verser la totalité de l’enveloppe. Le principe même de la convention tripartite est d’avoir un reversement à la fin de la totalité de l’enveloppe conventionnée. Il appartient à l’AFPA, avec le Conseil régional, d’assurer un pilotage de ces rémunérations aux stagiaires. 

Sur la question du contenu du Pas-Emploi, la nature de la ressource d’origine ne change rien à la négociation du Pas-Emploi dans la mesure où, comme indiqué la dernière fois, les 175 M€ sont des crédits prélevés par voie fiscale et affectés à l’AFPA pour la mise en œuvre du programme de l’État. Les 25 M€ venant compléter sont des crédits budgétaires. Il s’agit donc bien d’un financement par l’État du programme de l’État. Une négociation est en cours, comme chaque année, sur le contenu du Pas-Emploi. C’est la raison pour laquelle dans le programme d’activités 2007, qui retrace de manière détaillée en dépenses ce que couvrent ces recettes, figure exactement la prolongation des actions qui sont déjà sur le Pas-Emploi. Ce n’est pas parce qu’il y a une ressource dont l’origine est la trésorerie du FUP qu’il y a un changement sur la nature de la commande passée à l’AFPA. 

Par ailleurs, il rajoute que cette opération est complètement distincte du cofinancement par le FUP du programme sur la préparation au contrat de professionnalisation conduit cette année et dont les sorties de stages continuent l’année prochaine. Ce programme spécifique FUP est un programme conventionnel ayant fait l’objet d’un accord signé par le FUP qui engage les signataires. Il n’a jamais été question d’une remise en cause de ce programme par les gestionnaires du CNFPT. Il n’y a pas de vase communiquant entre ces deux financements, même si la ressource en est les excédents de trésorerie du fonds unique de péréquation. 

Sur la question évoquée d’un manque de fiabilité liée au système d’information, le sujet sera abordé dans la Commission économique puisqu’une mission de pré-clôture des commissaires aux comptes est en cours d’achèvement. Cette mission ne montre aucun risque particulier de réserve sur les comptes de l’AFPA. 

Sur la question de la reconduction du fonctionnement. Certes, il y a 6 M€ en moins, avec 5 M€ au titre de l’actualisation, cela fait donc 1 M€ de moins. Mais 1 M€ sur 1 milliard d’euros ne change pas significativement la situation économique de l’AFPA en 2007, d’autant que les enveloppes sont plus importantes sur les investissements. 

Sur la question de l’affectation des 25 M€ sur le Pas-Emploi ou le Pas-Formation, la réponse est claire. Ce sera le Pas-Emploi parce que ces 25 M€ sont la partie manquante des 200 M€ inscrits au programme de l’opérateur et viennent compléter les 175 M€ du FUP. Il s’agit donc bien du complément  du programme de l’opérateur « ministère du Travail, mission emploi ». Il n’y a aucune ambiguïté sur ce point. Cela ressort d’ailleurs de la lecture du document opérationnel annexe à la loi de Finances qui mentionne bien 200 M€ dans le programme de l’opérateur. C’est donc clairement le Pas-Emploi. 

Sur la question du financement des 77 M€, il n’y a pas d’autofinancement, il s’agit bien d’un financement de l’État qui donne lieu à des versements en crédits de paiement. 

Sur la question de la trésorerie, il rappelle que l’évolution à la baisse de la trésorerie de l’AFPA est certes liée à l’autofinancement du programme DELD à la demande de l’État et avec l’accord du Bureau, à la régulation qui a eu lieu sur l’exercice 2005, mais aussi, et très largement, au fait que le choix avait été fait, plutôt que de garder un matelas de trésorerie très important, d’autofinancer un programme d’investissement. C’est un choix de gestion qui a été fait en considérant qu’il était préférable d’autofinancer un programme d’investissement sur un excédent de trésorerie plutôt que de le laisser en caisse, avec un risque tout à fait sérieux de le voir confisqué par l’État. Il rappelle quand même la position de l’État sur d’éventuels excédents de trésorerie de l’AFPA. Jusqu’au 31 décembre de cette année, l’État considérant qu’il finance plus de 70 % de l’activité de l’AFPA, considère que si l’AFPA génère un autofinancement important, elle le fait sur des crédits État. Dans l’esprit de l’État, c’est une manière de légitimer certaines régulations, raison de plus pour être sur des schémas de ligne de trésorerie à zéro et pour éviter de laisser en caisse les importants excédents de trésorerie connus en 2004. 

Sur la question du haut de bilan, l’AFPA n’a pas d’endettement long terme. Jusqu’à présent, et il est prévu dans les conventions tripartites de pouvoir avoir recours à l’emprunt pour certains investissements. Mais à deux exceptions près, il a été évité de trop charger le haut de bilan de l’AFPA, de façon à éviter de se retrouver avec de la dette long terme. Cela laisse une possibilité importante de développement en cas de besoin.

Le secrétaire du CCE constate que certaines choses paraissent bizarres. Aujourd’hui, il ne faudrait pas y voir autre chose qu’un montage budgétaire pour 2007. Un gouvernement qui prend la décision de ne pas financer sur des lignes de dépenses « le premier organisme d’intérêt général pour l’insertion professionnelle et le développement de compétences, au cœur du service public de l’emploi qui entend assumer pleinement son rôle d’organisme d’intérêt général et entend favoriser l’accès de tous les citoyens au droit fondamental de la formation professionnelle ». C’est pour le CCE une décision politique importante et grave. 

La direction apporte plusieurs précisions : 

La trésorerie est tenue au jour le jour. Des prévisions sont faites au mois et se déclinent au jour le jour. Dans le cadre du scénario très pessimiste (scénario C) l’AFPA est à découvert tous les jours, du 1er janvier au 30 juin. Effectivement, les agios sont calculés tous les jours, avec les taux alloués par la banque. 

- Pour être plus concret, dans le scénario optimiste, les agios ont été évalués, en partant de la trésorerie initiale et en rajoutant environ la moitié de la situation de fin de mois pour avoir une enveloppe et appliquer les taux d’agios. Ce calcul amène à 200 000 euros de découvert sur l’année et cela représente 0,2 % des flux de trésorerie annuelle. 

Le scénario le plus pessimiste fait passer à 2,1 M€ de découvert. C’est important et évidemment, si ce scénario se répétait année après année, ce serait totalement anormal, il faudrait agir et réviser la politique de financement long terme car l’AFPA, pratiquement pas endettée, a une capacité d’emprunt intacte. Cette situation très pessimiste ne se répétera pas en 2008. 

La direction informe aussi que l’AFPA a des lignes de découvert auprès du son pool bancaire qui la mettent en sécurité totale sur les points de découvert, même dans les scénarios les plus pessimistes. Selon les normes bancaires, la totalité des lignes de découvert auprès du pool bancaire doit représenter au maximum  30 % des flux de trésorerie annuelle. L’AFPA, en l’état actuel est à 18 % et largement au-dessus de la pointe la plus basse du scénario le plus pessimiste.

Le Directeur général rajoute que la position de la Direction de l’AFPA était d’obtenir du ministère du Travail un versement très rapide de la ressource des 175 M€ de FUP. Compte tenu des délais de l’administration fiscale, ce sera difficile avant février.

La délégation CGT remarque que par rapport à ce qui vient d’être dit sur le découvert, la crainte est d’installer l’AFPA dans une situation de découvert chronique et durable. Cette situation, d’une façon ou d’une autre, aurait des conséquences structurelles sur la situation de l’emploi. 

La délégation CGT-FO rajoute que sur la question des 25 M€ : est-ce que l’État a choisi de les verser sur le deuxième semestre ou est-ce que c’est son utilisation qui est programmée dans le deuxième semestre ? 

Le Directeur général précise que c’est l’AFPA qui a décidé de l’inscrire dans son budget de trésorerie au deuxième semestre parce qu’il semblerait qu’il y aura une réserve de précaution posée par l’État comme chaque année dans le cadre de la loi de Finances. Certes, cette réserve de précaution ne devrait pas dépasser 10 M€. Une marge de sécurité a été prise. De la même manière que sur les Conseils régionaux, il a été considéré qu’environ un tiers ne respecterait pas ce qui est inscrit dans les conventions tripartites car il peut arriver qu’ils aient un décalage dans leur budget. Une mesure de prudence a donc été prise par l’AFPA. 

Le représentant CGT-FO complète en demandant pourquoi ne pas l’utiliser dans le premier semestre où c’est à peu près certains que la loi de Finances s’appliquera ? Dans ce cas, elle ne serait pas exposée à une reprise.

Le Directeur général précise que ce n’est pas affecté par trimestre. Il s’agit d’une enveloppe globale qui fait l’objet d’une réserve de précaution au titre de l’application de la LOLF. Une enveloppe budgétaire globale sera versée comme habituellement par tranches de 25 %. Il n’y a pas de changement par rapport au rythme des versements. 

Le représentant CFDT constate que, vis-à-vis de l’État, la direction adopte une position réaliste. En revanche, c’est bien dans le scénario qualifié d’optimiste que la direction prend les 175 M€ du FUP. 

Le Directeur général précise que les 175 M€ du FUP existent et sont en trésorerie au niveau du fonds unique de péréquation. Dès lors que la loi de Finances aura été définitivement votée, il appartiendra à l’État d’émettre des ordres de versement qui permettront la mobilisation de ces 175 M€. Dans une des hypothèses, le FUP est versé en début d’année, dans d’autres, le FUP est positionné en deuxième semestre. 

Le représentant CFDT rappelle qu’un certain nombre de dépêches montre qu’il n’y a pas une bonne volonté évidente du FUP, d’autant qu’il a lui-même besoin de ses propres réserves pour pouvoir faire face à ses difficultés. L’association ne devrait pas faire preuve de trop d’optimisme en la matière.

Le Président propose de passer au point 2.

Le représentant CGT demande une suspension de séance. 

Suspension de séance.

Le RH adjoint présente Françoise TIRILLY qui vient de rejoindre l’équipe du département des Relations Sociales.

Le Président propose de passer au point 2.

2. Débat et vote sur la poursuite du droit d’alerte

Le Secrétaire du CCE propose deux motions à voter.

« Le CCE constate que les réponses de la Direction apportées ce jour aux questions posées lors du CCE du 16 novembre, tant sur le montant de la subvention que sur son caractère de pérennité, ne sont pas de nature à lever ses inquiétudes et décident donc de poursuivre le droit d’alerte, déclenché le 16 novembre 2006. »

Le Président fait procéder au vote de cette résolution.

La délégation CGT est favorable au maintien du droit d’alerte. 

La délégation CFDT est favorable à la motion présentée. 

La délégation CGT-FO est contre la poursuite de la procédure de droit d’alerte car un certain nombre de décisions, prises par l’État, en la matière, sont aujourd’hui de nature à lever les inquiétudes sur la construction du budget 2007. Il est bien évident que FO ne dit pas être serein pour l’avenir de l’AFPA, ne dit pas que l’État ne se désengage pas, mais dit que, pour 2007, et pour le budget 2007,  les choses sont quasiment bouclées. Le désengagement de l’État a commencé depuis bien longtemps, et non au mois de décembre 2006.

La délégation SUD est favorable au maintien du droit d’alerte.

La délégation CFE-CGC est favorable au maintien du droit d’alerte. 

La délégation CFTC est favorable au maintien du droit d’alerte.

Le Secrétaire du CCE reprend la parole pour présenter la deuxième motion :

« Le CCE décide de désigner le Cabinet SYNDEX pour l’assister à établir son rapport. Il mandate le bureau et le Secrétaire du CCE pour poursuivre la procédure d’alerte. »

Le Président fait procéder au vote de cette résolution. 

La délégation CGT est favorable.

La délégation CFDT est favorable.

La délégation CGT-FO ne participe pas au vote. 

La délégation SUD est favorable.

La délégation CFE-CGC est favorable. 

La délégation CFTC est favorable.

La direction souhaite apporter deux précisions.

Premièrement, elle considère que la poursuite du droit d’alerte n’est pas justifiée, compte tenu des éléments donnés. La Direction n’engagera pas de procédure pour contester les résolutions qui viennent d’être votées. Il y a un petit problème sur la deuxième résolution parce qu’elle n’est pas de nature suffisante pour mandater un expert pour qu’il puisse faire son travail, c’est-à-dire qu’il n’y a pas d’éléments : les faits de nature préoccupante ne sont pas cités, il y a donc derrière un problème de lettre de mission pour l’expert car la direction ne sait pas comment la négocier sur la base d’une résolution en blanc. 

Le secrétaire du CCE précise :

« Pour nous, le début du droit d’alerte part de questions précises et le CCE n’a pas toutes les réponses en conséquence les dangers persistent. » 

La direction ne souhaite pas être formelle. Toutefois, traiter les problèmes de forme après entraîne souvent des situations compliquées. Pour la bonne forme des travaux, elle demande que les questions initiales soient rajoutées à la deuxième résolution. 

La délégation CGT demande s'il ne suffit pas de faire mention de la première. 

La direction répond positivement. Derrière, il y a une mission et même pour l’expert lui-même, vu les délais de travail, il vaut mieux ne pas passer trop de temps à négocier la lettre de mission. 

Le Président confirme donc la nécessité d’introduire la référence aux questions initiales, de façon à avoir un périmètre tracé. 

Le Président lève la séance à 16 heures 15.
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